Motion de personnels du collège Lafayette du Puy, réunis le 19/11/2024
Des personnels du collège Lafayette du Puy se sont réunis en réunion d’information syndicale avec FO, la FSU et la CGT le 19 novembre. Nous n’acceptons pas les mesures prises par ce gouvernement illégitime, que ce soit les 3 jours de carence ou l’indemnisation des jours d’arrêts maladie à 90 % qui nous feront perdre des centaines d’euros à chaque congé maladie, le blocage des salaires ou les 4000 suppressions de postes...

Nous exigeons :

- l’annulation des 4000 suppressions de postes de l’EN prévues dans la future loi de finance, actuellement discutée au Parlement. 

- l’abandon des 3 jours de carence ainsi que l’abandon de la baisse de l’indemnisation des jours d’arrêts maladie qui passerait de 100% à 90% du traitement.
Nous dénonçons :

- la volonté du ministre de la Fonction publique de supprimer le principe de la répartition des fonctionnaires en différentes catégories (A, B, C), socle fondamental sur lequel repose le statut général de la fonction publique. Par ailleurs, un tel projet pourrait remettre en cause le principe des corps, des grades et donc des grilles de rémunérations des agents. Ce projet est certes actuellement suspendu, mais il constitue toujours une menace pour les agents sur le long terme. 

- la volonté de la ministre de l’Éducation nationale Anne Genetet, de prolonger la réforme du choc des savoirs, notamment par la généralisation des « groupes de besoins » sur les niveaux 4ème et 3ème, ce qui ne pourra qu’aggraver davantage les conditions de travail des personnels.

Nous exigeons : 

- l’abandon de la réforme du Choc des savoirs et du tri social des élèves

- au collège, le maintien de toutes les classes et des postes, avec des effectifs de 24 élèves au maximum par classe ; la restitution l’année prochaine du poste de personnels administratif supprimé et dans l’immédiat l’attribution d’un 1/2 poste provisoire.

14 journées d’action massive n’ont pas suffi pour obtenir en 2023 l’abrogation de la réforme des retraites. Personne ne peut donc croire qu’une simple journée d’action isolée, aussi puissante soit-elle, sera en mesure de faire reculer le gouvernement.

Nous avons été informés de la grève dans la Fonction publique du 5 décembre. Que nous soyons en grève ou pas le 5 décembre, nous estimons que la seule façon de gagner est d’organiser la grève sur plusieurs jours consécutifs, comme les cheminots qui seront en grève illimitée à partir du 11 décembre contre la privatisation du fret. Nous sommes plusieurs à souligner l’importance d’une convergence interprofessionnelle pour faire reculer la politique du gouvernement actuel qui s’en prend à l’ensemble des salariés. 


Si les trains, les services publics, les établissements scolaires s’arrêtent, nous serons en mesure de bloquer l’ensemble des mesures gouvernementales !

